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Conclusions

M. Marc PICHON de VENDEUIL, Rapporteur public

Les personnes ayant élevé au moins trois enfants peuvent bénéficier, lors 
de leur départ en retraite, d’une majoration de leur pension. La présente affaire 
va vous permettre de préciser ce que l’expression « élever un enfant » signifie au 
sens du droit des pensions.

1. Vous savez que le principe d’une telle majoration est énoncé, s’agissant 
des fonctionnaires1 affiliés à la Caisse nationale de retraite des agents des 
collectivités locales (CNRACL), au I de l’article 24 du décret n° 2003-1306 du 
26 décembre 2003 relatif à leur régime de retraite. 

Pour prendre en compte autant que possible la diversité des situations 
familiales, le II du même article précise quels sont les enfants ouvrant droit à cette 
majoration. Outre les enfants légitimes, naturels et adoptifs du pensionné (1°), 
sont notamment pris en compte les enfants du conjoint issus d’un mariage 
précédent (2°). Y figurent également les enfants recueillis à son foyer par le 
titulaire de la pension ou son conjoint, qui justifie en avoir assumé la « charge 
effective et permanente » (5°).

1 Pour les agents de l’Etat, cette majoration est prévue, dans des termes identiques, à l’article L. 18 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite.



2

Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale éventuelles doivent respecter les règles fixées par le 
code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs, toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public qui en 
est l’auteur. 

Enfin, le III de l’article 24, qui est en facteur commun à chacune de ces 
catégories, précise que « les enfants devront avoir été élevés pendant au moins 
neuf ans, soit avant leur seizième anniversaire, soit avant l’âge où ils ont cessé 
d’être à charge au sens des articles L. 512-3 et R. 512-2 à R. 512-3 du code de la 
sécurité sociale » – c’est-à-dire, en principe, avant leur vingtième anniversaire.

2. C’est de ce dispositif dont se réclame M. Jean-Marc A..., qui était 
infirmier et a pris sa retraite le 1er septembre 2019. L’intéressé est en effet le père 
de deux enfants issus de deux premiers mariages, ce qui n’est pas en débat. 
D’autre part, avant de se remarier en 1990, il fait valoir qu’il s’est installé à 
compter du 1er mai 1987 avec son actuelle épouse ainsi que la deuxième fille de 
celle-ci, Sophie, elle-même née d’un précédent mariage le 19 septembre 1982, et 
qu’il a depuis cette date pourvu à l’éducation de cette dernière.

La CNRACL n’en a cependant pas été convaincue et la pension qui lui a été 
concédée à compter du 1er septembre 2019 n’inclut pas de majoration. Après 
d’infructueuses démarches tendant à obtenir auprès de diverses administrations 
des justificatifs de la prise en charge de la jeune Sophie, M. A... a demandé le 
15 mars 2021 la révision de sa pension. Il s’est vu opposer un refus qu’il a 
contesté devant le TA de Nîmes mais sans succès non plus.

Sur renvoi de la CAA de Toulouse, qui a été saisie à tort s’agissant d’un 
litige de pension, vous avez à connaître du pourvoi formé contre le jugement 
rendu le 9 mars 2023, sur conclusions contraires de son rapporteur public.

3. Que ce soit sur le fondement du décret du 26 décembre 2003 ou des 
dispositions similaires du code des pensions civiles et militaires de retraite, votre 
jurisprudence s’est efforcée de donner toute sa portée mais rien que sa portée à 
l’exigence qui veut le pensionné ait « élevé » ses enfants.

Il s’agit bien, en effet, d’une condition légale de l’octroi de la majoration, 
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comme l’implique le fait que cette exigence soit elle-même assortie par les textes 
d’une condition de durée.

3.1. Vous l’avez toutefois encadrée, en particulier par comparaison avec la 
situation des enfants « recueillis à son foyer par le titulaire de la pension ou son 
conjoint », ce qui vise le cas où le pensionné vit en concubinage. 

Dans cette dernière hypothèse, les textes imposent une condition plus 
stricte, puisque le pensionné doit justifier « avoir assumé la charge effective et 
permanente » de l’enfant (5° de l’article 24 du décret du 26 décembre 2003). Cette 
notion, dont vous vous êtes prudemment gardés de donner une définition trop 
arrêtée, nous paraît être le reflet des obligations d’aliment, d’entretien et 
d’éducation que le code civil met au débit des parents (cf. articles 203 et 371-2 de 
ce code). Les qualificatifs « effective et permanente » imposent, en tout état de 
cause, un degré d’exigence plus grand quant aux preuves qu’il appartient au 
pensionné de produire pour justifier qu’il a réellement subvenu aux besoins de 
l’enfant de manière continue.

En tout cas, vous appuyant sur cette rédaction propre au 5° de l’article 24, 
dont vous avez par ailleurs estimé qu’elle ne méconnaissait pas le principe 
d’égalité au regard de la différence de situation existant entre mariés et concubins 
(cf. CE 20 avril 2021, M. T..., n° 440342, B, ccl. E. Bokdam-Tognetti), et 
raisonnant par a contrario, vous avez expressément jugé que l’obligation 
d’assumer « la charge effective et permanente » de l’enfant ne peut pas être 
opposée au pensionné dans les autres hypothèses prévues par le décret, pour 
lesquelles seule joue la condition d’avoir « élevé » l’enfant pendant au moins neuf 
ans (CE 16 mai 2007, B..., n° 283292, p. 209). Dans cette dernière décision, vous 
avez ainsi estimé qu’était éligible à la majoration un père qui, à la suite de son 
divorce, avait conservé l’autorité parentale et versait une pension alimentaire au 
profit de son enfant, alors même que l’enfant ne vivait plus à son foyer depuis 
l’âge de six ans.

Comme cet exemple le prouve, la condition tenant à ce que le pensionné ait 
« élevé » un enfant est relativement souple mais non dépourvue de subtilité : 
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lorsque le parent a conservé l’autorité parentale, vous n’exigez pas une résidence 
commune mais simplement une contribution à l’entretien et à l’éducation de 
l’enfant (B... précitée) ; en revanche, lorsque le pensionné ne disposait pas de 
l’autorité parentale et que l’enfant ne résidait pas avec lui, vous avez considéré 
que la simple circonstance que le beau-parent ait envoyé de l’argent à l’étranger 
pour son éducation ne suffit pas à établir qu’il l’ait élevé au sens du droit des 
pensions (CE 25 juin 2012, M. M..., n° 326150, T. p. 879).

Pour le dire autrement, il faut que le lien entre le parent et l’enfant (qui 
n’est donc pas forcément le sien) soit suffisamment récurrent pour regarder le 
premier comme « élevant » le second. Au risque assumé de simplifier 
outrageusement, cette exigence « d’élever » l’enfant se caractérise à notre sens 
dans deux grands types de relations avec l’enfant, qui recoupent eux-mêmes, 
bien sûr, les 1001 avatars des vies et des organisations familiales : soit lorsque 
l’adulte prend une part substantielle dans les principales décisions concernant 
la vie de l’enfant (le plus souvent à travers l’exercice de l’autorité parentale), soit 
lorsque, se trouvant à son contact quotidien, il ne peut qu’influer nécessairement 
sur ses conditions de vie ou de développement – les deux aspects pouvant au 
demeurant le plus souvent se cumuler.

3.2. Qu’en est-il alors dans l’hypothèse, qui correspond à celle du présent 
litige, où le pensionné, marié, n’exerçait pas l’autorité parentale sur l’enfant de 
son conjoint – puisque son remariage n’emporte en soi aucun pouvoir de direction 
matérielle et morale sur les enfants issus de précédentes unions du nouveau 
conjoint – mais où il est avancé que l’ensemble des membres de la famille 
recomposée demeuraient au sein du même foyer ?

Vous l’aurez compris, il nous semble très réaliste de considérer que, dans 
une telle situation, qui correspond à tout le moins à la seconde catégorie que nous 
venons de décrire, la résidence commune est de nature à suffisamment caractériser 
le fait « d’élever » l’enfant, quand bien même l’adulte ne détiendrait pas d’autorité 
sur lui au sens civil du terme.

Pour tout vous dire, il nous semble qu’il n’y aurait même guère d’obstacle à 
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ce que vous posiez en la matière une présomption simple, qui sera de nature à 
simplifier les interrogations juridiques pour les très nombreuses familles dites 
« recomposées » qui vivent ce genre de situation. Il nous paraît en effet évident 
qu’eu égard, d’une part, aux obligations personnelles et financières qu’emporte la 
vie commune entre époux vis-à-vis de tous les membres de leur foyer, quel que 
soit le statut civil ou de filiation de chacun, et, d’autre part, de l’intensité des 
rapports familiaux qui ne peuvent que s’y instaurer, ce n’est que dans quelques 
cas très particuliers que le pensionné ne sera pas regardé comme ayant contribué à 
l’éducation de l’enfant résidant à son domicile. 

3.3. Précisons, pour rajouter au pragmatisme de la solution que nous vous 
proposons et pour prévenir d’éventuelles interrogations ultérieures, qu’il nous 
paraîtrait opportun que vous indiquiez que, dans le cas qui vous occupe, la 
résidence commune de l’enfant peut s’entendre aussi bien de sa résidence 
habituelle qu’alternée.

En effet, si par définition, les effets financiers d’une résidence alternée sont 
normalement moindres pour le parent que ceux d’une résidence continue, il reste 
que, d’une part, un tel mode de résidence n’altère pas en soi la nature des relations 
familiales entre les membres du foyer : nous n’avons donc pas le sentiment qu’un 
enfant sera moins « élevé » par son beau-parent, au sens de la réglementation, 
parce qu’il ne le verra qu’une semaine sur deux. D’autre part, nous ne voyons pas 
pourquoi vous opposeriez ici aux beaux-parents une condition que vous 
n’opposeriez évidemment pas aux parents, dont nous n’imaginons pas 
sérieusement que la majoration pour enfants à charges leur soit refusée au prétexte 
que leur enfant résiderait alternativement chez son autre parent…

Cela ne ferait guère de sens et vous avez d’ailleurs déjà écarté une telle 
lecture dans votre décision CE 19 mai 2021, M. D..., n° 435429, B, par laquelle 
vous avez jugé que, sauf textes contraires, l’attribution d’une prestation familiale 
attachée à la garde de l’enfant ne saurait être refusée à l’un des deux parents au 
seul motif que l’autre parent en bénéficie du fait de la résidence alternée de leur 
enfant. Nous vous invitons par conséquent à greffer cette veine jurisprudentielle 
sur le présent cas de figure.
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4. Examinons maintenant le pourvoi à l’aune de ces principes.

4.1. Vous ne pourriez qu’écarter un premier moyen d’erreur de droit tiré de 
ce que le tribunal administratif se serait à tort placé sur le terrain de l’absence de 
preuve d’une prise en charge « permanente et effective » de la jeune Sophie au 
sens du 5° de l’article 24 du décret de 2003. 

Certes, s’il l’avait fait, le tribunal aurait commis une erreur de droit puisque, 
comme nous vous l’avons dit, c’est au titre du 2° de l’article 24 – qui traite des 
enfants du conjoint issus d’un mariage précédent – que doit être appréciée la 
situation de M. A... et ce, alors même qu’il ne s’est remarié qu’en 1990 après trois 
ans de vie commune en union libre. Mais vous jugez que dès lors que le titulaire 
de la pension s’est marié, il convient d’apprécier de la même manière – et en 
quelque sorte rétroactivement – la façon dont il a pris en charge les enfants de son 
nouveau conjoint : la durée antérieure au mariage est donc décomptée dans les 
neuf ans requis pour élever l’enfant (CE 15 mars 2019, Ministre de l’action et des 
comptes publics c/ M. G..., n° 417583, T. p. 865).

Il reste qu’en l’espèce, le tribunal ne s’est pas fondé sur le 5° de l’article 24, 
qu’il ne cite d’ailleurs pas, mais bien sur son 2°.

4.2. Nous sommes en revanche convaincu que vous devrez accueillir un des 
deux autres moyens du pourvoi, tirés respectivement de la dénaturation des pièces 
du dossier et de l’erreur de droit à avoir estimé que M. A... n’établissait pas avoir 
élevé la jeune Sophie pendant neuf ans avant son seizième anniversaire.

Sous l’angle de la dénaturation, le moyen nous paraît déjà fondé. Le 
tribunal a relevé qu’à l’appui de sa demande, l’intéressé n’avait produit qu’une 
attestation de scolarisation pour l’année 1989 et un acte de reconnaissance avant 
naissance de l’enfant dont sa conjointe était enceinte à la même époque.

Or, ce ne sont pas les seules pièces figurant au dossier de première instance. 
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Au contraire, avaient été fournis plusieurs documents faisant valoir que la future 
conjointe de M. A... avait conservé la garde de sa fille à l’issue de sa séparation en 
1986 et que le couple avait emménagé ensemble avec leurs enfants respectifs dès 
le mois de mai 1987, ce qui ressortait notamment d’attestations des propriétaires 
des lieux. 

En ignorant ces pièces, qui n’étaient d’ailleurs pas contestées, le tribunal 
nous paraît donc avoir gravement méconnu le contenu du dossier.

4.3. De manière plus substantielle, vous pourriez préférer retenir le moyen 
d’erreur de droit au regard de la présomption que nous vous avons proposé 
d’établir.

En effet, M. A... soutenait devant les juges du fond que la fille de sa 
conjointe résidait avec lui pendant au moins neuf ans avant son seizième 
anniversaire, sans que cela soit contredit en défense par la Caisse des dépôts qui, 
pour sa part, se bornait à faire valoir que l’intéressé devait rapporter la preuve de 
ce que la jeune fille était à sa charge effective et permanente… sur le fondement 
erroné du 5° de l’article 24 du décret du 26 décembre 2003 !

Dans ces conditions, le tribunal aurait en tout état de cause dû, plutôt que 
d’apprécier la valeur des attestations produites pour la période considérée, 
rechercher si l’enfant avait effectivement résidé au même domicile que M. A..., 
pour en déduire le cas échéant que ce dernier était éligible, ou non, à la majoration 
de pension. Faute d’avoir procédé ainsi, le tribunal a également entaché sa 
décision d’erreur de droit.

   Et par ces motifs, nous concluons à l’annulation du jugement attaqué, au 
renvoi de l’affaire devant le TA de Nîmes et à ce que la Caisse des dépôts et 
consignations verse la somme de 3 000 euros à M. A... au titre des frais 
d’instance.


